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visions s'étendant au delà de vingt-quatre heu-
res, c'est que les beaux comme les mauvais
jours vont par séries. « Après la pluie, le beau
temps » est un proverbe absurde comme pres-
que tousces aphorismesque l'on attribue ironi-
quement à la sagesse des nations; les prover-
bes, en général, datent de très loin, et je crois
qu'on pourrait dire de la plupart « A beau
mentir qui vient de loin », si ce n'était encore
là employer un proverbe. En tous cas, pour
être exact et d'accord avec les faits d'observa-
tion, il faudrait dire « Après la pluie, la pluie;
après le lieau temps, le beau temps. » Cela
serait souvent vrai, sauf pour le jour où
change précisément le régime, ce que j'appe-
lais la « série ».

La météorologie n'a pas encore trouvé son
Newton, ni même son Copernic; après tout,
c'est peut-être heureux. Le jour où on prédira
le temps avec certitude verra tarir dans
leur source les neuf dixièmes des conversa-
tions humaines. La pluie et le beau temps étant
devenus des choses d'avance connues et hors
de discussion. On n'en pourra'plus parler,
pas plus qu'on ne se dit: « Vous savez, le soleil
va se lever demain matin », ou « Le mois de
septembre aura trente jours ». Bénissons donc
la bienheureuse incertitude qui gouverneen-
core là science de l'atmosphère,car de quoi
converseront lés gens qui n'ont rien à se dire
quand ils ne pourront plus échanger des pro-
pos météorologiques pleins de crainte dolente
ou d'enthousiastes espoirs?

Quant à la pluie, dont la ruisselanteactualité
a fait le sujet de cette causerie, elle est une
grande calomniée.Et je ne veux même point

parler de ses bienfaits agricoles, car si elle fait
prospérer les produits dont s'enrichit le cam-
pagnard, elle met par contre en fuite le plus
rémunérateur d'entre eux: le Parisien. Mais
que de poésie dans la pluie! Grâce à elle, les
herbes pâlies et les feuilles un peu ternes de
l'arrière-saison sont soudain vernisséescomme
par un pinceau magique elle fait de chaque
fleur une vasque légère où tremble un diamant
liquide. Dans nos villes mêmes elle donne
un charme aux choses les plus vulgaires le
plat macadam devient un miroir éclatant où
chaque arbre, chaque réverbère trouve un
frère près de son immobile solitude. Sur les
toits de zinc, les gouttes font une musique pa-reille au bruissement d'un million d'ailes. Et
les rayures de la pluie qui tombe, estompant
les objets sous leur légère trame d'argent, sont
comme une fine voilette jetée sur le visage des
choses. Mais un paysage à peine deviné n'a-
t-il pas une mystérieuse douceurqui manqueà ceux qu'on voit trop crûment?

CHARLESNORDMANN.

EN PASSANT1

Ii'IliIiOSIOIl

J'ai un ami qui est un peu original en appa-
rence, mais plein d'un génie qui m'émerveille.
D'ailleursvoulez-vousque je vous révèle toute
ma pensée il n'y a peut-être que les origi-
naux, ou même les fous, pour faire de grandes
découvertes. Comment se peut-il, en effet,
qu'un homme normal imagine quoi que ce
soit qui ne fût imaginé avant lui? Il ne voit que
ce que tout le monde voit. Tandis que les ori-
ginaux et les fous se peuvent comparer à ces
bolides erratiques et brûlants auxquels certains
savants attribuent la dispersion de la vie
parmi les mondes venus des infinies profon-
deurs du firmament, ils tombent à la fin sur
quelque planète, et lui apportent le germe
qu'ils renfermaient. Semblable à celles des
bolides les divagations de ces fous dédaignés
sont, si j'ose dise, hyperboloïdes. Presque tou-
jours, elles n'atteignent rien, elles ne rencon-trent que le vide. Mais il suffit d'une fois. et
l'on crie alors au miracle, on dit qu'ils ont été
lés bienfaiteursde l'humanité.

Je suis persuadé que mon ami est un de cesbienfaiteurs de l'humanité. Sa découverte est
.simple et grandiose. L'autre jour, comme je
sortais de chez moi, je l'ai rencontré sur mon
palier. Il m'a dit d'un air inspire

Tu quittais ton logis? Eh bien, viens avec
moi et j'accomplirai sous tes yeux quelque
chose d'extraordinaire.

Je l'accompagnài, l'âme pénétrée de curio-
sité. Son pas vif et décidé, son air héroïque
et pourtant dénué d'affectation convenaient
bien aux actions définitives. Par les bou-
levards, la rue Royale et le faubourg Saint-
Honoré il me conduisit jusqu'à l'avenue des
Champs-Elysées, en m'entretenant de choses
qui n'avaient rien de particulièrement re-marquable. Cependant j'attendais toujours,
car j,e le sais homme de parole, et j'étais
ému. Il acheta un journal cela non plus
n'était pas extraordinaire. Je commençai
àtrouver le temps long. Il leva vers les
marronniers, déjà roussis, des yeux lan-

guides et voluptueux. Il était six heures du
soir. C'est l'heure à laquelle, au mois de sep-tembre, les moineaux commencentà se dispu-
ter les branches qui leur serviront de dortoir,
Je ne sais pourquoicet aigre bruit de bataille
n'inspire que des idées douces et paisibles.
Sans doute l'habitude l'associe avec l'idée du

FEUILLETOW I>U %ÇW$è
DU 10 SEPTEMBRE1912 (33)

LA MUSIQUE

JU'affaire de Parsifal. La volonté de Wagner.
La loi allemande. Une lettre de M. Strauss.

Les lois françaises sur la propriété artisti-
que. Leur inintelligence et leur iniquité.
Nécessité d'en faire une revision totale,

L'affaire de Parsifal, dont lé dénouement est
proche, fait actuellement grand bruit en Alle-
magne; et une lettre de M. Richard. Strauss
,vient d'augmenter encore son retentissement.
Nous savez en quoi consiste cette affaire. Wag-
ner, avant de mourir, a émis le vœu que Par-
sifal ne fût jamais représenté qu'à Bayreuth;
ique 'pour connaître sa dernière œuvre, il fallût
aller la chercherdans la ville lointaine et dans
le théâtre unique où il avait réalisé son rêve,
monter en pèlerinage sur la colline sacrée où
il avait dressé Je temple de son art, pareil à un
autre Monsalvat. Pourquoi avait-il ainsi voulu
faire à Parsifal un privilège exceptionnel, lui
(réserver un destin qu'il ne réservait à aucun
de ses autres ouvragés? Pourquoi Parsifal nedevait-il être représenté qu'à Bayreuth, alors
que lé Rin§^pouvait l'être partout ailleurs?
Est-ce qu'il avait pour Parsifal une prédilec-
tion exclusive? Est-ce que, l'ayant composé
lorsque Bayreuth existait déjà, il le considé-
rait comme mieux fait que tout autre, et plus
exactement, pour ce théâtre et pour ce lieu?
Est-ce qu'il pensait,à cause du caractère graveet presque religieux du drame et de la musi-
que, que Parsifal, perdrait dans un théâtre or-dinaire une partie de son sens et de sa va-leur, qu'il y serait diminué et comme profané,
et que pour garder son prestige intact, il fallait
lui laisser sa retraite et sa solitude? Il se peut
que toutes ces idées diverses aient ensemble
Contribué à former la volonté de Wagner;
quoi qu'il en soit, cette volonté existe Parsifal,
selon le vœu de son auteur, devait pour tou-
jours rester à Bayreuth.

Mais Wagner, qui pensait que. Parsifal lui
appartenait, avait compté sans ce qu'on nommela loi; et la loi décrète que l'œuvre n'appartient
pas à celui qui l'a créée. Après un temps plus
pu moins long, elle appartient à tout le monde,
qui n'est pour rien dans sa création elle tombe,
comme on dit, dans le domaine public. La pé-
riode ,qui précèd.e. cette chute varie, selon les

soir qui va tomber, du repos qui va s'étendre,
avec la nuit prochaine, sur une moitié de la
terre. Et pourtant c'est d'ordinaire le moment
où l'activitédes hommes s'éveille dans la ville,
où s'afiranchissant des tâches du jour, ils se
précipitent vers leurs demeures ou celles de
leurs amis, vers le plaisir des entretiens, des
libres promenades, des breuvages savourés à
la lueur du soleil mourant, le moment des
grandes rumeurs, des grands mouvementsde
la foule urbaine. Mais mon ami avait toujours
l'air de rêver. Il venait d'acheter un journal, il
le déplia. L'ayant déplié, il le lut, sans paraître
s'inquiéter de moi, ce qui me parut inconve-
nant, mais non miraculeux; et enfin il traversa
l'avenue, toujours tranquille, et toujours lisant
son journal. Quand nous fûmes sur l'autre trot-
toir, je lui dis avec une irritation que vous ju-
gerez sans doute légitime

J'attends
Tu attends quoi?

L'acte, continuai-je, impatienté, l'acte
extraordinaire que tu devais accomplir sous
mes yeux étonnes.

Mais c'est fait! répondit-il, d'un air de
fausse innocence.

Dans ce cas, réplîquai-je, blessé, tu as
manqué ton effet ou bien tu te trompes, car je
n'ai rien remarqué, sinon que sans même dai-
gner m'adresser la parole,tu as lu tout le temps
une feuille publique. Et je ne trouve pas
extraordinaire que tu sois, par instants, dé-
pourvu de courtoisie. Cela t'arrive.

Alors, me dit-il, triomphant et inspiré,
que distraitement, comme ça, le nez dans mon
journal, j'aie pu traverser les Champs-Elysées
sans me faire écraser, tu ne trouves pas ça
extraor'dinaire?

Tiens fis-je à mon tour, c'est vrai. Com-
ment as-tu fait?

Regarde! cria sa voix. Qu'est-ce que tu
vois?

Je vois. Je vois l'avenue.
Et elle ne te paraît pas changée?
Non, avouai-je.

Alors ce penseur ricana
Très intéressant. et j'en étais sûr! De

même que la rétine continue à être impres-
sionné par un objet déjà disparu du champ de
la vision, de même les individus,et encore bien
plus une masse sociale, une foule, une commu-
nauté, un Etat, continuent encore à voir des
choses qui ne sont plus depuis très longtemps.
Et tu es comme ca

Je suis comme ça?
Oui, imbécile! Tu n'as pas vu que l'ave-

nue des Champs-Elysées est vide Tu es telle-
'ment habitué à y voir passer des automobiles,
'quinze à;Ia seconde, le nezdanslèderrièrel'une
de l'autre comme si ellesse chassaientà courre;
tu es tellement convaincu qu'à cause de ce
courant furieux on ne- peut pas la traverser,
que tu persistais à voir, à entendre, à sentir ce
courant et à vivre, à agir comme s'il existait.
Or, en ce début de septembre,où les Parisiens

j'entends les Parisiens riches, les Parisiens
qui se respectent, les Parisiens qui ont des
autos sont encore à la mer et à la montagne
et commencent,par surcroît, à êtreà la chasse,
cette avenue que tu n'aurais pu il y a deux
mois franchir, même avec des jambes de cerf,
même avec des yeux de lynx, elle est déserte,
elle est vide! Vide comme la cloche d'une ma-
chine pneumatique, comme la poche d'un pau-
vre homme, comme un discours de candidat,
comme un roman de femme du monde Et
cependant un homme qui s'y aventure est un
homme extraordinaire, unique c'est ce que
j'ai voulu te démontrer.

Mais alors, lui dis-je, voilà un excellent
motif pour engager les gens qui ne possèdent
pas d'automobile à ne pas prendre leurs va-
cances à la campagne. Car à la campagne' les
automobilessont encore beaucoup plus embê-
tantes qu'à Paris elles vont beaucoup plus
vite, elles font beaucoup plus de poussière,
elles sont beaucoup plus écrasantes Si l'on
savait, si l'on pouvait se douter qu'il n'y en a
plus à Paris, ce serait une révolution dans les
habitudes, on viendrait faire des cures ici, des
cures de silence et de sécurité on y soignerait
les maladies nerveuses!

Cela est vrai, dit le, penseur, mais on lhe -j
le fera point, en vertu du principe que Jeviens
d'avoirl'honneur dé t'exposer, et qui est que
les hommes sont tout à fait incapables de dis-
tinguer ce qui est de ce qui a éte été. La vision
intellectuellede l'humanité est ainsi toujours
en retard, selon les cas ou les phénomènes, de
plusieurs mois, de plusieurs années et quelque-
fois de plusieurs siècles. Tu viens de le consta-
ter à propos d'un tout petit fait, mais cela se
doit produire sur une échelle bien plus consi-
dérable, pour des événements ou des groupes
d'événements immenses. Il se peut parfaite-
ment qu'à cette heure, par exemple, la littéra-
ture françaiseait disparu, ou le mariage, ou la
famille, ou bien au contraire que ce soit le
contraire, et qu'il n'existe que des types de
littérature, ou de mariage, ou de famille, dont
nous n'avons aucune idée, et qui pourtant nous
crèvent les yeux. Et le monde, mon ami, l'uni-
vers lui-même.

Eh bien?
Depuis cette minute où je parle, c'en est

peut-être un autre. Et nos sens et notre intelli-
gence sont trop faibles pour que nous en sa-
chions rien.

PIERRE MILLE.PIERRE MILLE.

pays. En France, une œuvre tombe.dans le do-
maine public cinquante ans après la mort de
son auteur; c'est trente ans dans presque toutes
les autres contrées, et particulièrementen Al-
lemagne, Wagner est mort en 1883;' donc en
1913, c'est-à-dire l'an yochain, Parsifal sera
tombé dans le domaine public, et tous les théâ-
tres et tous les casinos de toutes les capitales,
de toutes les sous-préfectures et de toutes les
villes d'eaux pourront le représenter à leur
guise; on verra la douleur d'Amfortas à Ba-
den-Baden, et le Graal à Enghien-les-Bains.
Diverses personnes se sont émues de cette si-
tuation et tout d'abord la famille même de
Wagner. Il faut à ce propos faire justice d'un
argument dont on use trop volontiers. On a
coutume d'alléguer que si la famille de Wag-
ner s'oppose de tout son pouvoir à ce que Par-
sifal tombe dans le domaine public, c'est afin
de garder pour Bayreuth le monopole com-
mercial de Parsifal, et de n'être point privée
des profits que le droit exclusif de représenter
Parsifal assure à Bayreuth.

Je ne pense pas être suspect de partialité
en faveur d'aucun des héritiers de Richard
Wagner, avoir jamais témoigné beaucoup
d'indulgence ni à la manière dont Mme Cosima
Wagner dirige le théâtre de Bayreuth, ni à la
manière dont M. Siegfried Wagner dirige les
œuvres de son père. Mais il est nécessaire de
bien faire observer que l'argument d'intérêt
matériel qu'on leur jette ici à la tête est en-
tièrement faux. Il n'est pas du tout exact,
comme on semble l'affirmer,'que les visiteurs
de Bayreuth n'y soient attirés que par le mo-
nopole de Parsifal, et que Bayreuth doive être
déserté, et ses recettes réduites à néant, dès
qu'on pourra voir Parsifal en d'autres lieux
de la terre. On va à Bayreuth non point uni-
quement, non point même principalementpour
voir Parsifal, mais pour y voir les drames
wagnériens dans les conditions où Wagner a
voulu qu'ils fussent représentés (1), Et l'on
continuera d'y aller, tant que l'œuvre et la
pensées wagnériennes garderont des admira-
teurs. La diminution des recettes que pourra
produire à Bayreuth la suppression du mono-
pole de Parsifal sera largementcompensée par
les droits d'auteur que dans presque tout l'uni-
vers les théâtres payeront pour le représen-
ter (2). Il est donc juste de considérer que si
les héritiers de Richard Wagner souhaitent de
garder Parsifal à Bayreuth, ce n'est pas par
calcul intéressé, mais avant tout par principe,
et par respect légitime de la volonté du maître.

Le débat ne porta,tout d'abord que sur la

(1) Que ces conditions soient toujours fidèlement et
intelligemment remplies, c'est tout une autre affaire;
mais l'opinion commune, qui d'ailleurs n'a point tort
en somme, est qu'elles le sont mieux qu'ailleurs.

(2) Même dans les pays où le domaine public en-
trera immédiatement en possession de Parsifal, on ne
pourra le représenter sans posséder le matériel d'or-
chestre. Ce matériel ne peut être fourni que par l'édir
teur. D'où accommodement nécessaire avec .celuHji, et
par suite avec la famille de Wagner.

Les grandes manœiiYres ûe l'Ouest

(De notre envoyé'spécial)
L'approvisionnementen vivres

pendant les grandes manœuvres
Tours, 8 septembre.

Les manœuvres d'armée qui vont commencer
après-demain mettront en présence deux partis
comprenant ensemble 90,000 hommes.

L'initiative laissée à chaque commandant d'ar-
mée doit placer les troupes dans des conditions
analogues à celles d'une campagne, notamment en
ce qui concerne le cantonnement et l'alimen-
tation.

Il n'est peut-être pas sans intérêt, d'indiquer
comment il est possible de donner satisfaction,
pour ainsi dire instantanément, aux énormes be-
soins qui se produisent à la même heure dans des
localités dont on ignorait quelques instants avant
et les noms et les emplacements.,C'est une chose;
très difficile et souvent très compliquée d'alimen-
ter le soldat qui doit marcher à la bataille. On a0–
cuse quelquefois à tort le service de l'intendance
d'incurie et de mauvaise administration;on ne se
rend pas toujours compte des très grandes difficul-
tés que ce service rencontre sur son chemin. L'in-
tendance a beaucoup travaillé depuis 18,70; elle est
aujourd'hui à la hauteur de la délicate mission
qui lui incombe.

Il est incontestable que lorsque les cantonne-
ments sont fixés au dernier moment, d'après la si-
tuation tactique en fin de journée, il faut que le
service chargé des approvisionnements aux trou-
pes dispose au minimum du temps nécessaire
pour transporter ces approvisionnementsdepuis le
point où ils sont réunis jusque dans les canton-
nements qui vont être occupés. A ce moment, les
routes sont encombrées par les troupes et leurs
équipages. Et il est à présumerque si les hommes
devaient attendre d'un service extérieur au corps
de troupe les denrées dont ils ont besoin, la soupe
ne pourrait être mangée que très avant dans la
nuit. Aussi chaque corps de troupe emporte-t-il,
soit dans le sac de ses hommes, soit sur les voi-
tures de son train de combat, les approvisionne-
ments strictement indispensables pour préparer
avec les ressources locales la soupe du soir aussi-
tôt après l'arrivée au cantonnement. De cette fa-
çon les troupes ont leur alimentation assurée tout
en conservant leur mobilité, et sans être astrein-
tes, comme en 1870, à attendre pendant de longues
heures la distribution dans des gares de chemin
de fer.

Pour conserver mieux encore sa mobilité, cha-
que corps de troupe possède un train régimen-
taire dont il se sépare pendant les opérations et
qui, le rejoint le soir au cantonnement. Avec les->
approvisionnements apportés par son1 train régi-
mentaire le corps de troupe effectue les distri-
butions. Il remplace ainsi dans les sacs de ses
hommes, en vue de l'alimentation du lendemain,.
les denrées qui viennent de servir à la prépara-
tion de la soupe du soir.

Le lendemain matin, pendant que les troupes
se livrent à leurs opérations, le service de l'inten-
dance intervient pour remplacer dans les trains
régimentaires les prélèvements faits pour les dis-
tributions de la veille. Les trains régimentaires se
rendent à cet effet, soit à des gares, soit à des cen-
tres de ravitaillement, comme cela aura lieu pour
le 11" corps et la 1" division de cavalerie (général
Galliéni) qui doivent être ravitaillés par des con-
vois automobiles.

Afin de pouvoir donner immédiatement satis-
faction aux demandes qui lui seraient faites, le
service de l'intendance va constituer un premier
approvisionnement aux gares régulatrices de
Vierzon pour l'armée de l'Est, et d'Angers pour
l'armée de l'Ouest. Puis il remplacera ce premier
approvisionnement au fur et à mesure des pré-
lèvements et suivant l'importance de ceux-ci par
des envois effectués de la station-magasin des
Aubrajs sur la gare régulatrice de Vierzon, et de
là station-magasin de Saint-Cyr sur la gare ré-
gulatrice d'Angers.

Dans les stations-magasins, le service de l'in-
tendance rassemble les approvisionnements qu'il
recueille sur l'ensemble du territoire par l'inter-
médiaire du service de ravitaillement national;
dans ces établissements il fait également fabri-
quer le pain nécessaire 'aux: "troupes.-- ri-¡

âùk nianœuvres d'armée, le service du ravi-
taillement national recueillera une partie du bé-
tail nécessaire aux troupes dans les centres de
réception de Ligueil, Chauvigny, la Châtre, Bres-
suire, Sainte-Maure, la Guerche, Anoenis, Châ-
teaubriant.

D'ailleurs, en ce qui concerne la fourniture de
la viande, le service de l'intendance 'a complète-
ment abandonné les anciens errements qui consis-
taient à faire suivre les troupes par des trou-
peaux de ravitaillement. Le soir, à l'arrivée à
l'étape, le bétail fatigué par de longues marches
était abattu dans des conditions déplorables, et la
viande était de qualité médiocre.

Le service de l'intendance est entré résolument
dans la voie du progrès en suivant l'évolutiondes
industries du froid et des transports automobiles.

Dans les 9° et 10° corps et la 7° division de
cavalerie, le bétail sera abattu loin en arrière
des troupes et la viande qui en proviendra sera
portée jusque dans les cantonnements par d«s
voitures automobiles.

Dans ces mêmes unités on étudiera l'utilisa-
tion de « viande refroidie » provenant de nos
usines frigorifiques de l'Est. Ce procédé doit per-
mettre à la mobilisation d'abattre le bétail dans

question particulière de Parsifal. La famille de
Wagner, et les personnes qui soutenaient sa
cause, essayèrent d'obtenir que par une dé-
rogàtion à la loi commune, on reculât de dix
ans ou de vingt ans, pour Parsifal et pour
Bayreuth, l'époque où les drames waghérienss
tomberaient dans le domaine public. Ces ten-
tatives ont jusqu'ici échoué, et rien n'indique
qu'elles aient quelque chance de réussir avant,
la date désormais prochaine de l'échéance.
Mais de particulier le débat devint bientôt gé-
néral. Et divers musiciens, publicistes ou lé-
gistes commencèrent à s'occuper, à la faveur
de l'occasion éclatante fournie par l'affaire de
Parsifal, d'une revision des lois qui régissent
en Allemagne la propriété artistique. Leurs
efforts n'ont encore produit aucun effet, ainsi
qu'il est naturel si jamais ils aboutissent
à quelque résultat, ce ne sera qu'après un long
délai, et quand l'opinion publique, fort indif-
férente et fort mal instruite, aura pris la peine
de comprendre des questions spéciales, abstrai-
tes et plus 4trangères à ses préoccupations
habituelles que peuvent être les événements
de l'histoire de la Chine. Cependant ils parvin-
rent à susciter une agitation assez vive; c'est
ainsi que M. Richard Strauss fut conduit à se
mêler au débat, et à écrire une lettre dont le
Temps a cette semaine reproduit les passages
principaux « On ne doit considérer qu'une
chose pour régler la question de Parsifal.
Cette chose, c'est le respect qu'on doit à la
volonté d'un génie; mais malheureusementles
gens qui décident en de telles affaires ne sont
pas ceux à qui notre culture est le plus chère.
Ce sont. des juristes et des hommes politiques
dont l'horizon n'est pas assez large pour com-
prendre le droit illimité de la propriété intel-
lectuelle. Il me fut donné il y a quelque temps
d'assister aux débats du Reichstag sur la pro-
priété musicale. A part quelques exceptions,- les
représentants du peuple discutèrentla question
avec une inavouable incompétence. Je vis Eu-
gen Richter débiter des mensonges effrontés et
fouler aux pieds les droits de deux cents mal-
heureux compositeurs, dont les héritiers de Ri-
chard Wagner, pour le plus grand avantage
de deux cents hôteliers allemands. Tout ceci
ne changera pas tant que la loi absurde du
suffrage universel existera et qu'on addition-
nera les voix au lieu de les peser, au lieu de
donner à la voix d'un génie la valeur de dix
mille voix de valets. C'est en vain que nous,
la minorité, nous protestons; les bourgeois al-
lemands pourront dans deux ans, chaque di-
manche après déjeuner et en attendant leur
verre de bière, entendre pour cinquante centi-
mes Parsifal. Cela les reposera du cinéma et
de l'Opéra, et après cela nous nous étonnerons
que les Français et les Italiens nous regardent
comme des barbares! »

M. Strauss a pleinement raison; et la véhé-
mence de sa protestation lui fait d'autant plus
d'honneur qu'elle n'a pour cause aucun senti-
ment personnel. Nul n'ignore en Allemagne que
les râpoprts entre l'auteur ûq Salomé et la fa-

des localités où se trouvent des glacières ou des
établissements frigorifiques et d'où la viande se-
ra expédiée aux troupes. On pourra ainsi éviter
les inconvénients qui résultent de l'aggloméra-
tion deis troupeaux dans le voisinage des armées.

Tel est le système d'approvisionnement qui va
être, employé aux grandes manœuvres.

PAUL CASSOU.
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,ARM¡E1E
Etat-major général

Le général de brigade Néraud, disponible, est
placé dans la 2° section .(réserve) du cadre de l'état
major général de l'armée.

Le eontiagèaît de la Seine en 1942
Lés opérations du conseil de revision ayant pris

finie 31 août, les conscrits du département de la
-èème'ont été classés comme suit:
'»'-i£m partie, service armé 19,267; 2° partie, service
auxiliaire 1,094; 3° partie, engagés volontaires2,138;
4° partie, exclus condamnés 5; 5e partie, ajournés
2,223; 6" partie, service auxiliaire avec sursis,
néant; 7° partie, sursis 587; rayés 233; exemptés
1,649. Soit donc' un total de 27,196 inscrits, supé-
ireur de 1,787 unités comparativement au chiffre
de l'année dernière.

Pour les hommes appelés sous les drapeaux,
l'augmentation est de 1,484 jeunes soldats.

MARINE
Les blindages 4a cuirassé « Paris »

On va lancer, à la fin du mois, le cuirassé Paris.
L'événement ne constatera pas seulement les pro-
grès accomplisen France dans l'art de la construc-
tion navale, il sera aussi la consécration d'un fait
très important pour la métallurgie. Le Paris por-
tera une cuirasse d'un métal nouveau lui assurant
une plus grande invulnérabilité. C'est un fait de
haute conséquence pour l'industrie française, car
c'est à elle qu'on doit ce nouveau métal. Dans la
concurrence pour le perfectionnement de la fabri-
cation des blindages qui est actuellement l'objet
de savantes et patientes recherches chez toutes
les nations maritimes, recherches nécessitées par
l'augmentation de la puissance de l'artillerie na-
vale, la France a pris l'avance.

C'est la Compagnie des forges et aciéries de la
marine et d'Homécourt qui a réalisé le dernier
progrès le métal qu'elle fabrique dans son usine
de Saint-Chamondpar un procédé entièrementori-
ginal dû aux travaux de ses ingénieurs présente
des avantages constatés sur les aciers employés
actuellement pour les blindages dans les différen-
'.£$. narines. Il,,se travaille aisément àc'haud et à
froid; grâce à une teneur élevée en chrome et
en nickel, il est susceptible, d'acquérir, après trai-
tement, une élasticité très grande en même temps
qu'une dureté superficielle au moins égale à celle
du, métal cémenté; enfin il a eu sur celui-ci une
supériorité notable à l'attaque des obus coiffés
dont l'usage est aujourd'hui général. L'emploi des
nouvelles plaques diminue dans des proportions
considérables la vulnérabilité des navires qui en
sont revêtus.

De ce fait, le cuirassé Paris recevra donc des
qualités nouvelles qui sont confirmées par les es-
sais du nouveau métal effectués par le départe-
ment de la marine. L'usine deSaint-Chamond afabriqué avec ce métal un lot important de pla-
ques de blindage destinées à ce bateau, et ces pla-
ques ont subi victoriuesement l'épreuve des tirs
de recette devant la commission dé réception de.
Gâvree.

Le lancement du Paris sera, par suite, une cé-
rémonie doublement intéressante et nous avons
cru devoir signaler tout spécialement la cuirasse
en nouveau métal, car le perfectionnement ac-
compli ne saurait laisser indifférent quiconque
attache du prix au bon renom de l'industrie fran-
çaise et s'intéresse à toute bonne contribution à
la défense nationale.

f: •CHRONIQUE". ÉLECTORALE

Election sénatoriale
Côtes-dU-Nord. Un congrès de députés, maires,

conseillers généraux et d'arrondissementrépubli-
cains, réuni hier à Ja mairie de Saint-Brieuc, a
désigné M. Armez, députe radical, comme can-didat républicain à l'élection sénatoriale qui doit
avoir lieu le 20 octobre pour le remplacement de
M. Le Provostde Launay, décédé.

Election
au conseil d'arrondissement

Finistère. Une élection au conseil d'arrondis-
sement a eu lieu hier dans le premier canton de
..Brest. Elle était intéressante en ce sens que la
môme tactique qu'aux élections municipales der-
nières avait été suivie, c'est-à-dire l'alliance des
forces anticollectivistes, depuis les radicaux jus-
qu'aux réactionnaires,contre les unifiés; les radi-
caux socialistes et républicains socialistes s'étaient,
abstenus.

Voici les résultats
Electeurs inscrits 7,862. Votants 2,909

MM. Le Treis, commis des postes ré-
voqué, conseiller munie, unifié. 1.628voix

Pirjbpu, pharmacien, conseill.mu-
nicipal, candidat du comité d'u-
nion des républicains anticollec-tivistes 1.268

Il y a ballottage, aucun des candidats n'ayant au
premier tour obtenu un nombre de suffrages égal
au quart de celui des électeurs inscrits.

mille de Richard Wagner ne sont pas extrême-
ment cordiaux M. Strausssoutientsimplement
ici le droit d'un grand homme à disposer du
sort de son œuvre. Mais pourquoi nous attri-
biie-t-il généreusement une supériorité si grande
sur ses compatriotes'? Il n'y a entre la manière
d'agir' 'des Allemands et la nôtre aucune diffé-
rence d'essence ni même d'espèce; et nous nee,
sommes pas moins barbares qu'eux. Notre seul
avantage, c'est que la propriété artistique dure
vingt ans de plus en France qu'en Allemagne
cinquante ans au lieu de trente. La belle affaire!
Et en quoi ces vingt années de supplément
changent-elles le caractère précaire, éphémère,
exceptionnel et incomplet de la propriété artis-
tique ? Si Parsif al était régi par nos lois, au lieu
de l'être par les lois allemandes, la question qui
se pose aujourd'huise fût posée dans vingt ans;
on eût reculé pour mieux sauter, voilà tout; et
c'eût été le seul changement. Le droit de l'ar-
tiste sur son œuvre n'eût été ni mieux reconnu,
ni mieux respecté. La vérité, c'est que les lois
sur la propriété artistique sont également ab-
surdes, barbares et injustes dans tous les pays.
C'est leur principe même qui est faux; le seul
principe vrai est celui-ci, qui a été formulé par
je ne sais qui « La propriété artistiqueest une
propriété. » Entendez par là qu'elle a le même
caractèreabsolu et perpétuelque toute propriété
d'un autre ordre; qu'elle n'est pas sujette à des
réserves et à des limitations dont les motifs sont
inconcevables. Quelle raison, quel prétexte ont
bien pu avoir les législateurs pour décréter que
la propriété d'un immeuble serait perpétuelle,
que le possesseur de cet immeuble le trans-
mettrait, ou en transmettrait la valeur à ses en-
fants, que ceux-ci en feraient autant à leur tour,
et ainsi de suite indéfiniment, mais que la pro-
priété d'un livre, d'une comédie, d'un drame ly-
rique ou d'une symphonie serait limitée et pas-
sagère, et que cinquante ans après la mort du
premier possesseur,sO'esi-à-direde l'auteur,elle
ferait retour à la masse, à la communauté des
citoyens français ?; .Quels arguments ont-ils pu
faire valoir pour établir cette distinction ex-
travagante, contraire au bon sens et à la nature
même des choses ?

Car s'il est une propriété qui soit par sa na-
ture plus essentielle, plus personnelle, plus ina-
liénable, plus sacrée que tout autre, c'est la pro-
priété artistique, c'est la propriété de l'œuvre
que l'artiste a créée, qu'il a tout entière tirée de
lui-même, de sa pensée et de sa sensibilité, et
qui n'existerait pas sans lui. Quoi donc ? Un
homme achète une maison, un terrain, des pier-
res précieuses, des chiffons de papier qu'on
nomme actions; toutes acquisitions de hasard et
d'occasion, acquisitions de choses qu'il n'a point
faites, qui lui sont étrangères et extérieures; et
ces choses lui appartiennentabsolument et pour
toujours, et appartiendrontpour toujours à ses
descendants.Un autre engendre une œuvre
faite à son image, qui est l'émanation, l'expres-
sion de son esprit, de son sentiment, de tout son
être,-qui est son esprit, son sentiment, son être
même, et c'est cette propriété-là qu'on proclame
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Le grand-duc Wicolps de Russie
en France

La mission militaire russe qui, avec le grand-
duc Nicolas pour chef, vient assister aux grandes
manœuvres françaises sera composée des offi-
ciers russes suivants

Le* général de cavalerie baron Alexandre Kaulbars.
Le général-lieutenant Nicolas de Krunsenstern;
Le général-lieutenant baron Alexandre de' Brinken,

chef d'état-major de la garde.
Le général-lieutenant prince Vladimir Massalsky,

.inspecteur d'artillerie du 1" corps d'armée.
Le général-lieutenantGeorges Rauch, commandantla

2° division de cavalerie de la garde.
Le général-lieutenant Alexis Manikovsky, comman-

dant l'artillerie de Cronstadt.
Le général-majorcomte Grégoire Nostitz, chef d'état-

major du corps de la garde.
Le général-major Vladimir Kauharsky, adjoint au

général commandant le .génie de la circonscription mi-
litaire de Sajnt-Pétersbourg.

Le colonel' 'd'étçt-nlaj or Dimitry Kniajewitsch.
Le colonel prince Michel Cantacuzène, comte Spe-

ranslty, aide de camp de S.. A. I. le grand-ducNicolas
Nicolaïevitch.

Le colonel d'état-major comte Alexis Ignatief, agent
militaire de Russie en France.

Voici d'autre part les noms des officiers fran-
çais qui seront attachés à la personne du. grand-
duc

Le général de division Dor de Lastours, commandant
la 3° division de cavalerie.

Le général de cavalerie breveté Hély d'Oissel, com-
mandant le 19° chasseurs.

Le colonel d'artillerie breveté de Laguiche, attaché
militaire de l'ambassade de France à Saint-Pétersbourg.

Le lieutenant-colonelde cavalerie Weygand, de l'E-
cole d'application de cavalerie.

Le chef de bataillon du génie breveté Douchy, profes-
seur adjoint à l'Ecole supérieure de guerre.

Le chef de bataillon Simon.
Le capitaine du génie breveté Wehrlin, de l'état-ma-

jor de l'armée.

M. Chaumet à Jonzac
Nous avons dit hier que M. Chaumet, sous-

secrétaire d'Etat aux postes et télégraphes, s'était
rendu à Jonzac (Charente-Inférieure), à l'occa-
sion de la remise de la médaille de 1870 aux com-
battants survivants.

A la sous-préfecture,'où il a reçu les autorités
locales, les membres du corps enseiemant lui ont
été présentés par l'inspecteur d'académie qui,
parlant en leur nom, a dit que rien ne les dé-
tournerait de leur suprême devoir.

M. Chaumet a réponau
Vous avez gardé les saines traditions de vos de-

vanciers. Les'instituteurs, dont on a pu dire avec rai-
son qu'ils ont tant contribué à fonder la Républi-
que, ne le firent point en se jetant passionnémentdans
la mêlée des partis, mais en s'attachant avec un zèle
admirable à leur devoir professionnel. C'est par leur
zèle dans l'école, par les résultats heureux de leur en-
seignement qu'ils se sont imposés à l'estime et à l'af-
fection de la population et qu'ils ont contribué à faire
aimer la République et la patrie qui sont inséparables.
Le gouvernement n'oubliera pas ce qu'il doit à des
collaborateurs tels que vous il fera tous ses efforts
pour améliorer encore votre situation matérielle et mo-
rale. Je vous en apporte volontiers l'assurance.

Au banquet, M. Chaumet a exhorté les républi-
cains à l'union. M. Combes s'était excusé de ne
pouvoir venir à Jonzac en lui envoyant par télé-
phone le quatrain suivant

Je n'ai pu, retenu par un devoir civique,
Vous porter à Jonzac le salut des Pontois.
J'use du seul moyen qui permet à ma voix
De vous l'offrir de loin le fil téléphonique,

Les secours aux élèves indigents
des écoles libres

M. Groussau, député du Nord, vient d'adresser
à M. Steeg, ministre de l'intérieur, la lettre sui-
vante

Monsieur le ministre,
J'aurai l'honneur, à la rentrée de la Chambre, de

vous interpeller sur les détournementsde pouvoir com-
mis par certains préfets, qui rejettent systématique-
ment tous les crédits votés par les conseils munici-
paux afin de distribuer des secours aux élèves indi-
genfs des écoles privées comme à ceux des écoles pu-
bliques.

Il est- absolument certain que ces crédits ne sont en
opposition avec aucune loi la jurisprudence du Con-
seil' "d'Etat ne cesse de reconnaître et de proclamer
leur parfaite légalité. (Arrêts du 20 février 1891, ville
de Nantes; du 6 août 1897, ville de Dax; du 24 mai
1912, commune de Manigod.) Sans doute, les préfets
possèdent un contrôle financier qui comprend le pou-
voir, lorsqu'ils règlent les budgets comportant l'emploi
de recettes extraordinaires, de rejeter ou de réduire
les' crédits. Mais quand ils rejettent par mesure géné-
rale, sans distinction et sans exception, comme cela
se passe dans certains départements, tous les crédits
légalement votés pour distribuer des secours aux élè-
ves indigents des écoles libres, ils s'inspirent évidem-
ment de motifs en dehors de la situation financière, ils
poursuivent un autre but, et o.ar suite, ils font un usage
abusif de leur pouvoir.

Veuillez agréer, etc.
C. GROUSSAU,

A propos d'un jugement
M. Lucien Millevoye proteste, par une lettre

adressée au arde des sceaux, contre le jugement
du tribunal de Béziers condamnant à une'simple
peine de deux mois d'emprisonnement les miséra-
bles qui ont brûlé un chien et une fillette aux Aires.
Le député de la Seine espère qu'appel a minima sera
formé. Dans tous les cas, conclut-il, « cette juris-
prudence extravagantesera signalée et flétrie à la
tribune ».

incomplète, relative, transitoire, défaillante
après un petit nombre d'années ? C'est une ga-
geure impertinente, c'est un des défis les plus
grossiers que la loi ait jamais jetés à la raison.
pt cette propriété sacrée de l'artiste est déclarée
défaillante au profit de qui ? Au profit de la
communauté. Mais qu'a donc à voir la commu-
nauté avec le sort d'une œuvre d'art ? Quelle
part a-t-elle prise à sa création ? Quelle action
a-t-elle exercée sur son existence ? Aucune; et
surtout aucune action favorable. Car si l'œuvre
est vraiment belle, on peut être assuré que la
communauté, la masse des citoyens, la foule
des habitants d'un pays a fait tout ce qui était
en son pouvoir pour l'empêcher de venir au
jour. Quel droit la communauté allemande
peut-elle revendiquer sur l'œuvre de Wagner ?
La communauté allemande ? Durant un demi-
siècle, elle a agi de toute sa force et de tout son
poids pour écraser Wagner, pour étouffer Wag-
ner, pour anéantir Wagner, le génie de Wag-
ner et l'œuvre de Wagner. Quel titre a-t-elle au-
jourd'hui à posséder cette œuvre, ou la moindre
part de cette œuvre? Aucun. La propriété de
l'œuvre de Wagner n'était qu'à Wagner; et
nulle loi n'était fondée à l'en destituer. « La
propriété artistique est une propriété » si ce
principe était reconnu, Parsifal resterait où il
doit être, et il n'y aurait pas d' « affaire Par-
sifal ».

Ce n'est d'ailleurs pas seulement dans leur
principe que les lois sur la propriété artisti-
que sont extravagantes elles ne le sont pas
moins dans leurs détails et dans leurs appli-
cations. Veut-on un exemple, qui ne date pas
de loin?' Se souvient-on d'un certain procès
qui concernait Monna Vanna, et dans lequel
se posa la question de savoir lequel, du musi-
cien ou du poète, avait le plus de droits sur le
drame lyrique issu de leur collaboration. Il se
trouva quelle ministère^ publie était occupe par
un magistrat à l'esprit clair et réfléchi, dési-
reux d'atteindre au fond du débat, et qui n'était
point ennemi d'une sage initiative il conclut
en faveur du musicien. Mais que fit la cour
La cour recula devant des conclusions si au-
dacieuses. La cour refusa tout net d'entrer
dans le vif de l'affaire. Le musicien? Le poète?
Qu'étaient ces gens-là? Quel droit avaient-ils
sur la destinée de l'œuvre qu'ils avaient faite?
Aucun. La cour les écarta tous deux du débat,
les considéra comme nuls et non existants, et
attribua tous les droits sur l'œuvre qui était
l'objet du litige à qui? A l'éditeur, au mar-
chand qui avait acquis l'ouvrage par aventure,
qui n'était ni musicien ni poète, qui n'enten-
dait rien à la musique, ni à la poésie; c'est
à cet industriel quelconque que le jugement
donna le droit souverain de décider où, com-
ment, par qui, dans quelles conditions, sur
quel théâtre, par quels interprètes serait re-
présenté l'ouvrage sur lequel ne s'accor-
daient point les auteurs. C'était la solution lé-
gale. C'est à cette ineptie et à cette monstruosi-
té qu'aboutirent la science et la compétence
légales des juges. S'il ne s'était agi que de

MOUVEMENT SOCIAI*
La dissolution

des syndicats d'instituteurs
Demain expire le délai ^ccordé par le ministre

aux syndicats d'instituteurs pour se dissoudre.
Jusqu'à présent les syndicats de l'Ain, du Mor-
bihan et du Nord se sont dissous; un certain nom-
bre d'autres tiennent aujourd'hui même leur as-
semblée générale et se prononceront sans doute
pour la dissolution. Mais quelques syndicats pa-
raissent décidés à résister et ont pris l'initiative
d'un référendum dans ce sens.

Une lettre de la préfecture de la Seine. M.
Chalopin, secrétaire du syndicat de la Seine, qui
avait demandé un sursis au préfet de la Seine,
a reçu la réponse suivante

Paris, 7 septembre.
J'ai transmis à M. le ministre la lettre par laquelle,

au nom du syndicat des instituteurs et institutrices de
la Seine, vous sollicitez un sursis, afin de permettre aux
membres de ce groupement de se réunir en assemblée
générale pour délibérer sur la mise en demeure de
se dissoudre qui lui a été adressée.

M. le ministre vient de me faire connaître qu'aucun
sursis ne sera accordé. En effet le,gouvernement n'a
pas demandé aux syndicats de délibérer sur la ques-
tion de savoir s'ils doivent ou non se dissoudre. II a
invité, par la voie hiérarchique, les instituteurs syndi-
qués à dissoudre leur groupement. Les instituteurs
n'ont donc nullement besoin de s'entendre entre eux
et de conférer en assemblée générale pour décider s'ils
doivent se conformer aux instructions reçues.

Je vous invite en conséquence à me donner avant le
10 septembre l'assurance que le syndicat est effecti-
vement dissous.

ARMAND BERNAED,
secrétairegénéral de la préfecture de la Seine.

Déclarations de M. Roussel. M. Roussel, pré-
sident de la fédération des Amicales d'instituteurs,
et qui est également syndiqué, proteste contre la
dissolution des syndicats

La question d'une dissolution des groupements cor-
poratifs d'instituteurs par une simple décision minis-
térielle, sera certainement examinée par notre conseil
d'administrationqui se réuniraà Paris les 22 et<23 sep-
tembre. Un des groupements affiliés à notre fédéra-
tion, le syndicat du Var, qui n'adhère ni à la C. G. T.
ni à une Bourse du travail, qui n'était pas même au
congrès de Chambéry, a reçu l'ordre de se dissoudre
avant le 10 septembre. Depuis huit ans, cette associa-
tion appartient à notre fédération; naturellement nous
ferons tout pour la maintenir.

Dans le Nord. Les instituteurs et institu-
trices syndiqués du Nord se sont réunis hier à
Lille en assemblée** générale « au nombre d'une
trentaine ». Après avoir affirmé que « les fonc-
tionnaires sont fondés à réclamer de bonne foi le
bénéfice des libertés communes, en particulier la
liberté syndicale », ils ajoutent que « se refusant
à exposer les militants aux coups du pouvoir, ils
subissent avec peine les ordres ministériels et dé-
clarent se dissoudre, dans l'espoir que le Parle-
ment reconnaîtra bientôt aux instituteurs publics
le droit syndical tel que l'institue la loi de 1884 ».

A l'issue de la réunion, les assistants ont dé-
cidé de fonder un nouveau groupement des mem-
bres de l'enseignement primaire du Nord. Une
commission provisoire sera nommée pour élabo-
rer les statuts qui seront discutés dans une assem-
blée générale. Les adhérents seront convoqués
pour le 10 octobre.

Dans la Loire. On sait que la section syndi-
cale de la Loire a décidé d'ajourner sa réponse. Le
préfet ayant envoyé à un certain nombre de syn-
diqués une mise en demeure de dissoudre leur
organisation, trois d'entre eux ont répondu qu'ils
démissionnaient. Les autres déclarent que seuls
les tribunaux sont compétents pour trancher la
question.

Dans l'Indre-et-Loire. -±- À Tours, les institu-
teurs syndiqués ont voté On ordre du jour disant
que « par suite des départs en vacances,le nombre
des syndiqués présents, étant inférieur aux deu^x
tiers des membres du groupement, la dissolution
ne.peut être prononcée; la question sera posée à
nouveau devant une autre assemblée générale
convoquée sous huitaine ».
Incident aux verreries .du Laignelet
Une mésaventure curieuse est arrivée avant-

hier à un inspecteur du travail, M. Saubes-
tre, qui visitait les verreriés du Laignelet, près de
Fougères. Comme il pénétrait vers une heure un
quart de l'après-mididans le grand hall de l'usine,
où deux cents ouvriers travaillaient, il bouscula
légèrement et par mégarde une ouvrière. Aussitôt
il fut violemment interpellé et dut se retirer dans
je bureau du directeur. Les ouvriers, réunis sous
la fenêtre du bureau, envoyèrent une délégation de
quinze d'entre eux pour déclarer qu'ils ne repren-
draient le travail que lorsque l'inspecteur serait
parti. En même temps, ils faisaient un infernal ta-
page. Trouvantque leurs cris ne suffisaient pas, ils
allèrent chercher des tambours, des clairons, des
seaux en fer, des casseroles, etc. Enfin, à quatre
heures, l'inspecteur du travail quitta l'usine; les
ouvriers l'escortèrent jusqu'aux portes de Fou-
gères.

L'affaire Rousset
La Bataille syndicaliste publie ce matin un télé-i

gramme qui lui est, dit-elle, communiqué par le
correspondant du comité de défense sociale à
Constantine et dont voici le texte

Constantine, 8 septembre.
Je puis donner l'assurance depuis hier soir qu'un

non-lieu est certain, dès la rentrée du général, qui est
absent. •

Dès à présent, les avocats font les démarches né,
cessaires pour obtenir la libération immédiate.

On sait que depuisplusieurs jours se poursuivent
à Constantme des confrontations entre les témoins
de l'affaire Rousset, notamment le lieutenantPan-
Lacroix, chargé de la première instruction, le ca-
poral Laloo, les chasseurs Sauval. qui accuseRous-
set, Bintein, Saffa, Pierlot qui, l'ayant accusé lors
de la première instruction, se sont* rétractés depuis
lors.

droits d'intérêt et d'argent, passe encore l'ar-
gent appelle l'argent,; Mais il n'était ici nulle-
ment question d'argent ni d'intérêt unique-
ment du droit moraly du droit intellectuel de
l'uri ou de l'autre auteur sur l'oeuvre qu'ils
avaient créée en commun; i1 s'agissait de sa-
voir lequel des deux était le plus apte à juger
de la signification et du caractère de cette
œuvre, à choisir le théâtre qui convenait le
mieux à sa représentation. On pouvait décider
en faveur du poète, ou en faveur du musi-
cien. Mais pour aller décider en faveur d'un
tiers quelconque, aussi étranger à l'essentiel
de l'affaire que l'huissier qui assiste aux au-
diences,ou que le badaudentré par hasard dans
l<k salle, il fallait avoir perdu le sens, ou ne
l'avoir jamais possédé. Et c'est précisément le
cas la loi n'a jamais possédé le sens, le moin-
dre sens de la vérité, de la réalité, dans aucune
des questions qui touchent aux lettres ou aux
arts; elle y est inepte, elle y est monstrueuse;
et les termes d'ineptie eii de monstruosité ne
sont point ici excessifs; ils disent tout juste-
ment ce qu'ils ont à, dire, et remplissent
exactement leur objet.

De l'imbécillité des lois qui régissent la pro-
priété artistique, on citerait maints autres
exemples; on ne citerait que de ces exemples-
là. Elles ne contiennent pas une disposition qui
soit pertinente, intelligente, qui atteigne à la
réalité des choses de l'art; elles ne contiennent
pas une disposition qui ne soit un contre-sens,
un non-sens, une absurdité ou une iniquité.
C'est à tel point qu'on se demande par qui,
par quels juristes et par quels législateurs
elles ont pu être connues et rédigées cela passe
l'imagination. Je veux bien que des juristes et
des législateursn'entendentrien à la musique,
aux arts plastiques, ni aux lettres. Mais ne pou-
vaient-ils au moins s'éclairer des avis de quel-
ques personnes à qui les arts et les lettres no
fussent pas hermétiquement fermés, de façon
que les lois de la France sur la propriété ar-
tistique et littéraire, les rapports de la loi fran-
çaise avec les lettres et les arts n'eussent pas
l'air d'être l'ouvrage de nègres de la Séné-
gambie, de naturels des îles Fidji, ou simple-
ment de sots, d'ignorants et de philistins de
chez nous, de tout ce qu'il y a chez nous de
plus philistin, de plus obtus, de plus imper-
méable à l'art, de plus réfractaire à l'art,
de plus hostile à l'art. Car c'est là ce qui
domine toutes nos lois sur la propriété artis-
tique et littéraire la défiance, le dédain, la
haine de l'art et de la pensée. C'est pourquoi
tout y est à refaire, depuis le principe jus-
qu'aux derniers détails. Il y aurait là une belle
tâche à entreprendre pour un législateur ou
pour un juriste doués de'l'intelligence, du sens
et de l'amour de l'art» si, par miracle il enexiste de tels. Mais il faudra que l'article pre-
mier 'de leur loi nouvelle soit celui-ci la pro,
priété artistique est une propriété.

PIERRE Lalo,


